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L’introduction du tirage au sort dans les 
démocraties représentatives 

arnaud le pillouer

Il n’est pas certain qu’une telle communi-
cation eût été envisageable il y a encore une 
vingtaine d’années. L’idée même du tirage 
au sort en politique apparaissait alors ab-
surde, à beaucoup d’égards – et elle de-
meure encore étrange à beaucoup, parmi 
les constitutionnalistes certainement, et 
sans doute encore davantage au-delà.

Néanmoins, l’idée a acquis une cer-
taine crédibilité théorique depuis quelques 
années, à travers de nombreux travaux, 
en France1 aussi bien qu’à l’étranger (et 
en particulier aux États-Unis2) et a même 
commencé à recevoir quelques applica-
tions pratiques, ponctuelles mais parfois 
spectaculaires3. Ces perspectives de ré-
forme démocratique par le tirage au sort 
sont souvent abordées dans le champ uni-
versitaire sous l’angle de la philosophie po-
litique ou de la science politique – mais les 
constitutionnalistes se tiennent (curieu-
sement) un peu à l’écart de ces réflexions. 
Or, l’introduction du tirage au sort comme 
mode de désignation des gouvernants dans 
nos démocraties représentatives soulève de 

nombreuses questions de nature constitu-
tionnelle.

Il ne s’agira pas pour moi de faire œuvre 
militante ni de plaider pour une réforme 
en ce sens  : je me contenterai d’établir 
une sorte d’état des lieux de la question, 
du point de vue de la théorie constitu-
tionnelle. Je voudrais notamment inter-
roger les conditions de possibilité d’une 
introduction du tirage au sort dans nos 
systèmes constitutionnels à plus ou moins 
long terme, afin d’anticiper ce pourraient 
être les bénéfices mais aussi les problèmes 
qu’un tel changement pourrait apporter. À 
cet égard, viennent évidemment à l’esprit 
les difficultés pratiques que cela soulève-
rait, soit que l’on envisage de substituer 
purement et simplement le tirage au sort à 
l’élection comme mode de désignation des 
parlementaires4, soit que l’on espère sim-
plement associer des représentants tirés au 
sort à d’autres qui resteraient élus. Ces pro-
blèmes de technique constitutionnelle ne 
sont cependant pas les seuls : il ne faut pas 
négliger qu’un système constitutionnel ne 
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se compose pas seulement d’institutions, 
de règles ou de mécanismes – il repose aus-
si sur un système de théories justificatives 
qui en sont le soutien, qui lui donnent sens 
et lui permettent de fonctionner. Avant 
donc d’aborder les questions de stricte in-
génierie constitutionnelle (3), je voudrais 
évoquer la façon dont le tirage au sort pour-
rait s’acclimater aux théories justificatives 
qui structurent les démocraties contem-
poraines – et en particulier à la théorie de 
la représentation (2). Mais pour l’instant, 
il faut commencer par expliquer en quoi 
cette modalité de désignation des parle-
mentaires est présentée par ses promo-
teurs comme une avancée démocratique. 
En d’autres termes, il s’agit de présenter 
ses fondements théoriques (1).

1.  Les fondements théoriques

Le tirage au sort a été l’objet de nombreux 
travaux depuis le milieu des années 1990 
– notamment depuis que le lien entre dé-
mocratie et élection a été conceptuellement 
mis à mal5 (1.1). Mais le phénomène a pris 
de l’ampleur sous l’effet de la crise que 
connaissent aujourd’hui les démocraties 
représentatives (1.2).

1.1.  La dissociation entre élection et 
démocratie

Une fois admis que l’élection constitue 
historiquement un procédé aristocratique 
(au sens étymologique du terme) de dé-
signation des gouvernants6, on a réalisé 

que le caractère démocratique de nos sys-
tèmes tenait bien davantage au caractère 
universel du droit de suffrage, qu’à l’élec-
tion en tant que telle. Cette déconnexion 
conceptuelle étant opérée, il devenait 
possible d’envisager d’autres modalités de 
désignation des parlementaires – et de se 
tourner, par exemple, vers celle qui était 
à l’origine associée à la démocratie  : le ti-
rage au sort. L’idée est sans doute apparue 
d’autant moins saugrenue que les sondages 
politiques occupent aujourd’hui une place 
essentielle dans nos démocraties. Or ces 
sondages utilisent précisément le système 
du sort7 pour consulter cette «  opinion 
publique  » que l’on ne cesse d’invoquer 
comme une indispensable boussole. Mais 
si l’on admet que le tirage au sort, lors-
qu’il est effectué à une échelle suffisante, 
permet de former un « échantillon repré-
sentatif » de la population, c’est-à-dire un 
échantillon présentant des caractéristiques 
similaires à celle de la population-source, 
il devient possible d’imaginer que celui-ci 
puisse non pas seulement être consulté, 
mais prendre de véritables décisions – dès 
lors que les conditions dans lesquelles il 
s’exprime sont pensées de façon à rendre 
ses décisions les plus éclairées possibles 
(contrairement à ce qui se passe dans les 
sondages traditionnels)8. Le tirage au sort 
présente par ailleurs l’avantage de paraître 
apporter une réponse aux doutes que sou-
lève depuis toujours la démocratie, comme 
forme de gouvernement : celle de savoir si, 
alors qu’elle est née à l’échelle des Cités an-
tiques, elle est capable de s’acclimater à de 
vastes États industrieux9…

Même si la démonstration a été faite10 
qu’historiquement, l’institution de l’élec-
tion comme mode de désignation des gou-
vernants a davantage servi à éviter la dé-
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mocratie qu’à la consacrer, on a longtemps 
défendu l’idée inverse  –  selon laquelle 
c’était parce que la démocratie directe n’est 
pas envisageable sur de vastes États que l’on 
avait dû se résoudre à la démocratie indi-
recte, dans laquelle les citoyens gouvernent 
par l’intermédiaire de leurs élus.

L’idée a en effet été défendue qu’un 
tel système était en mesure, en particulier 
grâce à l’intermédiaire des partis, d’opérer 
une sorte de transformation de la volon-
té populaire en des politiques publiques 
concrètes  : élus sur des programmes 
connus à l’avance, les gouvernants étaient 
contraints de les suivre s’ils voulaient espé-
rer être reconduits au pouvoir – d’où l’im-
portance de la tenue d’élections régulières, 
devenues critère principal de la démocra-
tie11, au point que celle-ci a pu être réduite 
à celles-là.

Le problème, c’est que ce modèle a 
commencé à se fissurer, sous l’effet du dé-
veloppement des media et des techniques 
de communication12. Cette évolution s’est 
cependant accompagnée d’une remise en 
cause, de plus en plus brutale et de plus en 
plus générale de la démocratie élective telle 
que nous la connaissons depuis un peu plus 
d’un siècle.

1.2.  La crise des démocraties représentatives 
(électives)

Ce que nous appelons la « crise » de la dé-
mocratie représentative a sans aucun doute 
renforcé la position de ceux qui plaident 
pour l’introduction du tirage au sort13. 
Cette « crise » ne consiste pas, il convient 
de le souligner, à remettre en cause la dé-
mocratie en tant que telle, mais au contraire 

à regretter que nos systèmes concrets ne 
soient pas suffisamment démocratiques. Ce 
reproche se déploie sur plusieurs fronts  : 
les élus sont accusés de ne pas correcte-
ment «  représenter  » les citoyens  ; de 
constituer une « caste professionnalisée », 
coupée des aspirations et des problèmes 
de leurs électeurs ; de poursuivre des inté-
rêts personnels plutôt que l’intérêt public ; 
de défendre les intérêts de l’élite écono-
mique, voire d’être particulièrement su-
jets à la corruption  ; d’être aveuglés par le 
court terme en raison de la succession des 
échéances électorales, etc.

Or le tirage au sort, en tant que mode 
alternatif de désignation, prétend précisé-
ment apporter des réponses à chacune de 
ces objections : il autorise une représenta-
tion exacte de tous les citoyens (en consti-
tuant un «  échantillon représentatif  » de 
la population)  ; il met fin à la profession-
nalisation et aux ambitions carriéristes qui 
peuvent détourner de l’intérêt général (en 
impliquant des citoyens ordinaires) ; il sup-
prime les connivences avec les élites (par le 
principe même de l’aléa)  ; il empêche les 
phénomènes de corruption (du fait du ca-
ractère ponctuel de la sélection aléatoire) ; 
il dégage les parlementaires de l’obsession 
de la réélection (par hypothèse), etc.

Évidemment, l’introduction du tirage 
au sort dans les systèmes démocratiques 
se heurte à de fortes résistances. L’une des 
objections principales qui lui est oppo-
sée consiste à souligner le fait qu’un mode 
aléatoire de désignation des gouvernants 
conduirait aux affaires des individus in-
compétents. À vrai dire, cette objection, qui 
est la principale, du point de vue théorique, 
ne me paraît pas devoir être retenue. Deux 
arguments successifs peuvent en effet lui 
être opposés. D’une part, elle repose elle-
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même sur l’idée, à mon avis contestable, 
selon laquelle les choix politiques sont le 
fruit d’une expertise, d’une compétence 
particulière. Or, je crois cette idée non seu-
lement inexacte, mais surtout incompatible 
avec l’idée même de démocratie. Celle-ci, 
comme l’a très bien démontré Kelsen, est 
fondée sur une théorie relativiste des va-
leurs  : c’est parce qu’elles ne sont pas ob-
jectives que l’on doit s’efforcer de déve-
lopper des mécanismes qui permettent de 
faire émerger des normes exprimant les 
valeurs les plus partagées dans la société 
(nécessairement plurielle et même poten-
tiellement conflictuelle du point de vue des 
conceptions du bien). La démocratie est 
très précisément un système qui s’efforce 
de mettre en place et de maintenir de tels 
mécanismes. Dans ce contexte, les choix 
politiques ne donc pas déterminés par les 
compétences de ceux qui les opèrent, mais 
par leurs préférences. On pourrait néan-
moins répliquer que même en ce cas, les 
choix politiques sont partiellement déter-
minés par la compréhension du monde à 
partir de laquelle sont formulés14. Cepen-
dant, et d’autre part, de nombreux travaux 
tendent à montrer que la prétendue supé-
riorité épistémique des «  experts  » doit 
être fortement relativisée  : notamment, 
parce que le fait de constituer des publics 
plus nombreux et plus divers que ne le sont 
les « professionnels de la politique » per-
met de surpasser, collectivement, la com-
pétence individuelle supérieure de ces der-
niers15.

De la même façon, il a été répondu à la 
critique très forte que Pierre Bourdieu avait 
légitimement adressée aux sondages : celle 
de construire artificiellement une préten-
due «  opinion publique  », d’une part en 
interrogeant les sondés sur des questions 

qu’ils ne s’étaient pas posées et sur les-
quelles ils n’avaient donc, par hypothèse, 
pas d’opinion avant qu’elles ne leur soient 
adressées  ; et d’autre part en laissant aux 
instituts (ou leurs clients) le soin de déter-
miner aussi bien les sujets qu’ils souhaitent 
voir aborder, que la formulation des ques-
tions sur lesquelles il s’agit de recueillir une 
« opinion ». James Fishkin a ainsi élaboré 
un modèle relativement robuste de « son-
dages délibératifs », qui permet d’éviter ces 
biais (fâcheux) des sondages traditionnels, 
dont nous sommes régulièrement abreu-
vés  : il s’agit de permettre aux citoyens 
constituant l’échantillon représentatif de 
se réunir, de s’informer, et de formuler 
eux-mêmes les questions sur lesquelles ils 
souhaitent se prononcer.

Dès lors, le tirage au sort doit-il être vu 
comme une solution miracle  ? Non, bien 
évidemment – car les miracles n’existent 
pas. Il ne peut apparaître tel que si l’on s’en 
tient à ses mérites abstraits – et que l’on 
n’envisage pas la façon dont il s’inscrirait 
concrètement dans nos systèmes constitu-
tionnels. Se pose alors, en premier lieu, 
la question de l’insertion du tirage au sort 
dans le système justificatif qui soutient les 
institutions démocratiques, telles que nous 
les connaissons aujourd’hui.

2.  La question des théories justificatives

Les théories justificatives qui structurent 
les systèmes constitutionnels contem-
porains sont évidemment diverses –  et 
surtout, opèrent différemment selon le 
contexte dans lequel elles se déploient. 
Néanmoins, si l’on s’en tient à la question 
du mode de désignation des gouvernants, le 
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problème peut être abordé de façon relati-
vement simple, à travers les deux théories 
structurantes que sont la théorie de la sou-
veraineté et la théorie de la représentation. 
De ce point de vue, la justification fonc-
tionne partout à peu près de la même fa-
çon : la souveraineté est supposée apparte-
nir au peuple ou à la nation16, tandis qu’elle 
est exercée effectivement par des représen-
tants, précisément au nom du peuple ou 
de la nation – puisqu’ils sont incapables 
d’exercer eux-mêmes un quelconque pou-
voir.

En ce qui concerne la question de la 
souveraineté, il semble que l’introduction 
du tirage au sort ne soulève aucun pro-
blème particulier, notamment parce que, 
contrairement à une idée reçue, il ne s’agit 
nullement, ce faisant, de passer à une dé-
mocratie directe – c’est-à-dire un système 
dans lequel le peuple souverain, assimi-
lé au corps électoral, exerce lui-même la 
souveraineté. Le passage au tirage au sort 
n’empêche donc pas la souveraineté d’être 
attribuée au peuple ou à la nation, envisagés 
comme une entité incapable d’exercer elle-
même la souveraineté, et qui a besoin de re-
présentants pour ce faire. La circonstance 
que les représentants en question soient 
désormais tirés au sort plutôt qu’élus par 
la population ne semble a priori pas soule-
ver davantage de difficultés  : cette théorie 
a permis de justifier aussi bien l’élection 
indirecte des représentants que le suffrage 
restreint ou censitaire – et elle a même 
conduit à admettre la qualité de représen-
tant à un monarque héréditaire. On ne voit 
guère en quoi elle serait incompatible avec 
l’idée de représentants tirés au sort.

Un tel procédé de désignation des par-
lementaires peut toutefois soulever deux 
questions différentes, qui résultent d’une 

part de l’évolution de la notion de repré-
sentation dans les démocraties électives (1) 
et d’autre part de l’éventuelle combinaison 
de deux principes de légitimité (2).

2.1.  L’évolution des conceptions de la 
représentation

La première difficulté qui vient à l’esprit 
lorsque l’on évoque l’éventualité du tirage 
au sort, est relative au fait qu’aujourd’hui, 
la représentation est conceptuellement 
liée, au moins dans le langage commun, à 
l’élection. Les deux notions étaient certes 
absolument distinctes sous la Révolution 
française  : un représentant pouvait ne pas 
être élu (comme le Roi) et inversement, un 
élu ne pas être représentant (tels certains 
fonctionnaires). Toutefois, les progrès 
des théories démocratiques, qui ont pris 
la forme au XIXe siècle de la revendication 
du suffrage universel, ont conduit à consi-
dérer que les seuls représentants légitimes 
étaient ceux élus – au suffrage universel di-
rect, précisément. De sorte que l’on a ten-
dance, aujourd’hui, à assimiler tout élu à un 
représentant – même lorsque celui-ci n’est 
pas supposé exercer la souveraineté (ainsi, 
en France, du Président de la République). 
Quels que soient les vices ou les vertus 
d’une telle conception, il est évident qu’elle 
a pris une certaine épaisseur non seulement 
dans l’esprit des citoyens, mais aussi des 
autorités publiques, qui raisonnent le plus 
souvent sur la base d’une telle théorie de la 
représentation. On peut dès lors se deman-
der comment serait perçue la substitution 
(même partielle) de l’élection par le tirage 
au sort pour la désignation des parlemen-
taires, par exemple. Il n’est pas impossible 
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qu’elle se heurte à quelque résistance pour 
ces raisons – quelle que soit la force des ar-
guments théoriques en sa faveur.

Toutefois, cette association de la repré-
sentation et de l’élection, solidement an-
crée dans le discours ordinaire, tend à être 
remise en cause de différentes manières. 
En premier lieu, il faut comprendre que 
le mécanisme par lequel la «  représenta-
tion » tend à justifier le pouvoir exercé par 
les gouvernants repose tout simplement 
sur une image. Il s’agit d’un dispositif du 
type «  comme si  », qui n’est du reste pas 
spécifique à la sphère constitutionnelle : le 
droit traitera les actions de telle personne 
ou groupe de personnes (les représentants) 
«  comme si  » il s’agissait des actes d’une 
autre personne, d’un autre groupe de per-
sonnes ou même, en l’occurrence, d’une 

entité plus ou moins fictive (le peuple ou la 
nation). Or c’est précisément l’image de la 
« représentation » qui permet de justifier 
cette substitution  : on peut considérer les 
actes de l’un comme ceux de l’autre, parce 
qu’il le «  représente  ». Mais la question de 
savoir pourquoi il le «  représente  » reste 
ouverte – et c’est de ce point de vue, sur-
tout, que l’idée de représentation a évolué. 
Justifiée d’abord par l’habilitation consti-
tutionnelle et par les qualités propres des 
« représentants » (sélectionnés pour leurs 
vertus et leurs capacités par l’élection), 
elle a été progressivement légitimée par le 
suffrage universel – et par l’idée, conco-
mitante, selon laquelle les représentants 
devaient «  ressembler  » aux représentés. 
Or cette évolution des « représentations de 
la représentation » (si l’on me passe cette 

Tirage au sort à Athènes, vase, vers 480 a.C.
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expression) a reçu quelques traductions 
politiques ou juridiques. Ainsi, les reven-
dications en faveur du scrutin proportion-
nel sont évidemment l’écho d’une telle 
conception de la représentation comme 
«  ressemblance  ». Mais tel est également 
le cas de toutes les critiques (et elles sont 
nombreuses) consistant à reprocher aux 
élus de ne pas suffisamment représenter 
(et l’on entend alors : « ressembler à ») la 
population réelle, du point de vue du sexe, 
de l’âge, des origines sociales ou ethniques, 
etc… Or il faut avoir à l’esprit que la cause 
de ces dissemblances est justement l’élec-
tion, en tant que mode de sélection des par-
lementaires. De fait, comme l’a démontré 
de façon très convaincante Bernard Manin, 
« l’élection » ne fait pas que partager une 
même étymologie avec « l’élite » : elle est 
configurée pour en constituer une – en rai-
son de la nature même de ce procédé17.

Aussi le tirage au sort pourrait-il 
constituer un moyen de répondre à cette 
demande sociale : la technique de l’échan-
tillon représentatif permet en effet d’ob-
tenir statistiquement une reproduction 
en miniature, sinon de la population dans 
son ensemble, du moins du corps électo-
ral. Et de ce point de vue, on pourrait même 
regarder l’introduction du tirage au sort 
comme le parachèvement du processus de 
démocratisation des régimes représen-
tatifs nés au XVIIIe siècle  : après avoir gé-
néré un «  règne des notables  » à l’ère du 
suffrage censitaire, ceux-ci ont intégré une 
dimension démocratique avec l’avènement 
du suffrage universel18, permettant l’avè-
nement du « règne des partis » ; rempla-
cer aujourd’hui les élus par des citoyens 
tirés au sort (qui seraient alors les seuls 
«  représentants  » de la nation) revien-
drait à effacer définitivement les dernières 

traces « aristocratiques » de nos systèmes, 
pour donner naissance au «  règne des ci-
toyens  ». Cette présentation du processus 
de démocratisation pourrait néanmoins se 
révéler quelque peu irénique, dès lors qu’il 
n’est pas effectué « en bloc ».

2.2.  La combinaison de deux principes de 
légitimité

On a pu constater que du strict point de 
vue des théories justificatives, et spécia-
lement de la théorie de la représenta-
tion, il ne semble pas qu’une substitution 
pure et simple de l’élection par le tirage 
au sort comme mode de désignation des 
parlementaires soulève des difficultés 
insurmontables19. Cependant, une telle 
solution rencontrerait sans aucun doute 
quelques problèmes pratiques – d’ingénie-
rie constitutionnelle en l’occurrence (cf. 
infra)  : c’est ce qui explique que la plupart 
des promoteurs du tirage au sort envisage 
de l’introduire seulement en complément 
de procédures électives. Sans doute plus 
raisonnable du point de vue de la pratique 
institutionnelle, une introduction partielle 
conduirait cependant à rendre plus difficile 
la justification globale du système repré-
sentatif.

Élection et tirage au sort reposent en 
effet chacun sur des principes de légitima-
tion différents : c’est même en vertu de cet 
antagonisme, on l’a vu, que le second est 
présenté comme plus conforme à la théorie 
démocratique. Mais si une conception re-
nouvelée de la représentation peut parfaite-
ment justifier le fait que les parlementaires 
soient désormais désignés par le sort, il lui 
serait moins facile de s’accommoder d’une 
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situation dans laquelle une chambre serait 
élue et l’autre tirée au sort, par exemple20.

Les principes de légitimité de cha-
cune de ces chambres entreraient alors en 
concurrence. Se poserait fatalement, dans 
le système, la question de savoir laquelle des 
deux serait la plus « légitime » : celle com-
posée des élus, parce qu’ils ont été choisis, 
et se sont engagés sur des programmes dont 
on attend qu’ils les mettent en œuvre  ? 
ou celle tirée au sort, parce qu’elle «  res-
semble  » davantage au peuple représenté 
et correspond dès lors plus parfaitement à 
une certaine représentation de l’idéal dé-
mocratique  ? Ce conflit de légitimité, on 
y reviendra, peut survenir aussi bien dans 
le cas où les chambres se verraient recon-
naître des pouvoirs équivalents, que dans 
celui où elles seraient dans une relation 
parfaitement inégalitaire.

En réalité, la France a déjà fait l’expé-
rience d’une telle situation – toutes choses 
égales par ailleurs, évidemment. Lorsque la 
Constitution de 1791 fait du Corps législa-
tif et du Roi les représentants de la Nation 
(art. 2 du Titre III), elle entérine l’idée 
que ces deux autorités peuvent l’être tout 
en obéissant à des modes de désignation 
différents – la première étant élue (au suf-
frage restreint à deux degrés), tandis que la 
fonction royale est «  déléguée héréditai-
rement à la race régnante de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture, à l’exclusion 
perpétuelle des femmes et de leur des-
cendance » (art. 1er, Section 1, Chapitre II, 
Titre III). On sait qu’en 1791, la qualité de 
représentant ne résultait pas de l’élection, 
mais de la capacité à « vouloir pour la Na-
tion »21 (pour reprendre les mots de Bar-
nave), c’est-à-dire à participer à l’exercice 
du pouvoir législatif : participer à l’édiction 
de la loi, revient en effet à exercer la souve-

raineté22, puisqu’il s’agit d’exprimer la vo-
lonté générale (art. 6 de la Déclaration des 
droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 
1789). Dans ces conditions, le Roi est un re-
présentant de la Nation dans la mesure où 
il dispose d’un droit de veto, même seule-
ment suspensif  : sa sanction (c’est-à-dire 
son consentement) est nécessaire à l’entrée 
en vigueur d’une loi23, et il participe donc, 
conjointement avec le Corps législatif, à 
l’exercice de la souveraineté, au nom de la 
Nation.

Il n’est pas certain que ce dispositif 
puisse être pris pour modèle  : la concur-
rence des légitimités a sans doute consti-
tué un facteur important de l’échec de la 
Constitution de 1791, qui a fini par s’effon-
drer toute seule lorsque, du fait des usages 
jugés déloyaux de son droit de veto par Louis 
XVI, le corps législatif décrète la suspen-
sion du roi le 10 août 1792 (sous la pression 
populaire). Il n’est évidemment pas ques-
tion de soutenir ici qu’un système combi-
nant élection et tirage au sort serait voué au 
même destin que la première constitution 
française (qui dura moins d’un an) : les rai-
sons qui expliquent l’effondrement de ces 
institutions sont à la fois plus complexes 
et plus profondes. Ce précédent mérite 
cependant d’être médité, car il révèle les 
difficultés que peut rencontrer un système 
dans lequel des autorités partageant l’exer-
cice de la souveraineté invoquent des prin-
cipes de légitimité différents.

Il faut insister sur le fait que la com-
binaison du tirage au sort et de l’élection 
serait d’une nature tout à fait différente de 
celle de la représentation d’intérêts diffé-
rents – comme ce peut être le cas pour des 
chambres supposées «  représenter  » des 
territoires, ou même des cours constitu-
tionnelles, censées protéger les minorités. 
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En effet, si l’assemblée tirée au sort appa-
raît comme «  représentant  » parfaitement 
le peuple, dans la mesure où elle le repro-
duit en miniature, que pourraient pré-
tendre «  représenter  » les députés élus  ? 
Rien n’empêche bien sûr d’imaginer un 
système qui articule tirage au sort et élec-
tion, comme modes de désignation des 
parlementaires – mais il faut insister sur le 
fait que ce système devrait être soigneuse-
ment pensé, en termes de répartition des 
compétences, pour que les principes de 
légitimité sur lesquels ces autorités s’ap-
puient n’entrent pas en conflit de façon 
trop frontale. Et l’on en vient donc aux 
problèmes d’ingénierie constitutionnelle à 
proprement parler, qui ne sont pas minces.

3.  Les  problèmes d’ingénierie constitutionnelle

Si l’on estime que le tirage au sort est une 
procédure de sélection des représentants 
plus satisfaisante (car plus démocratique) 
que l’élection, il faudrait en principe son-
ger à opérer une substitution pure et simple 
de ces modes de désignation. Il est tout à 
fait frappant de constater qu’une telle pro-
position est en général écartée par les pro-
moteurs du tirage au sort, qui préfèrent des 
solutions plus modestes. On peut certes 
considérer que cette prudence est surtout 
révélatrice de la stratégie argumentative de 
ces derniers, qui pensent sans doute diffi-
cile de faire accepter à très court terme une 
disparition brutale de l’élection – dont on a 
vu à quel point elle restait associée à l’idée 
de démocratie. Mais peut-être n’est-ce pas 
tout. Il n’est pas impossible que le renon-
cement provienne plus simplement des 
difficultés pratiques que susciterait la mise 

en place d’une assemblée de représentants 
tirés au sort à la place de celle élue au suf-
frage universel direct – toutes choses res-
tant égales par ailleurs. Cette substitution 
pure et simple étant difficile à opérer (3.1), 
l’introduction du tirage au sort est propo-
sée sous la forme beaucoup plus limitée 
d’une combinaison avec le procédé électo-
ral (3.2).

3.1.  Les obstacles à une substitution pure et 
simple

Faire désigner par le sort les parlemen-
taires au lieu de les faire élire présenterait 
l’avantage de la simplicité  : le reste des 
institutions pourrait rester en l’état, dans 
chaque système politique et, sauf aména-
gement ponctuel, l’équilibre institutionnel 
pourrait être maintenu. Malheureusement, 
cette solution n’est simple qu’en apparence 
– car elle soulève nombre de difficultés 
pratiques. Prenons l’exemple de la durée 
du mandat des députés car il est, de ce point 
de vue, significatif, en ce qu’il conduit à une 
impasse : d’un côté, si l’on conserve les so-
lutions actuelles, comment imaginer sous-
traire les citoyens tirés au sort à leur activité 
professionnelle pendant 4 ou 5 années  ? 
D’un autre côté, si l’on réduit significati-
vement leur mandat comment continuer de 
concevoir les rapports de cette assemblée 
avec le gouvernement de la même façon 
qu’aujourd’hui ?

En réalité, la question des rapports avec 
l’organe exécutif est bien la plus problé-
matique, même si l’on laisse de côté celle 
de la durée du mandat des parlementaires. 
On sait en effet qu’aujourd’hui l’essentiel 
des lois votées par les assemblées a pour 
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origine un texte rédigé par l’exécutif et 
son administration – et ce, dans la plupart 
des pays, quel que soit leur type d’organi-
sation institutionnelle. Il va sans dire que 
la substitution pure et simple de l’élection 
par le tirage au sort met à mal cette divi-
sion du travail entre les autorités exécutives 
et législatives. D’une part, les raisons qui 
conduisent une majorité parlementaire à 
accepter de voter les textes de l’exécutif sont 
variables d’un pays à l’autre, mais aucune 
de ces raisons ne sortirait indemne d’un 
changement aussi profond  : c’est en effet 
l’idée même de majorité parlementaire que 
ruine le tirage au sort, de sorte que ni la so-
lidarité politique institutionnalisée par les 
mécanismes parlementaires, ni la négo-
ciation politique pratiquée dans le régime 
présidentiel des États-Unis ne sauraient 
prospérer si le corps législatif est constitué 
de membres tirés au sort. D’autre part, per-
pétuer un système de quasi-monopole de 
l’initiative législative au profit de l’exécutif 
serait en grande partie contradictoire avec 
les objectifs de démocratisation d’une telle 
réforme  : cela conduirait évidemment à 
enfermer le choix des parlementaires dans 
des limites fixées par les membres de l’exé-
cutif – voire à leur faire subir l’influence de 
professionnels de la politique, rompus aux 
argumentations techniques, lors de la dis-
cussion des projets24.

Est-ce à dire que le tirage au sort ne 
saurait être importé massivement dans nos 
systèmes démocratiques  ? Peut-être pas  : 
il s’agit simplement de souligner ici le fait 
que la simple substitution d’un mode de dé-
signation par l’autre paraît vouée à l’échec. 
En d’autres termes, la solution qui consiste 
à faire désigner les principaux gouvernants 
par la voie du sort implique nécessairement 
une remise en cause profonde des institu-

tions auxquelles nous sommes habitués – et 
qui se sont développées dans l’écosystème 
des démocraties représentatives. Plus pro-
fondément, c’est tout l’appareil concep-
tuel et théorique qui soutient nos édifices 
constitutionnels qui devrait être revu  : les 
concepts de «  majorité parlementaire  », 
de «  gouvernement  », au sens organique 
mais aussi fonctionnel, de « mandat parle-
mentaire », de « suffrage universel », par 
exemple, ne sauraient évidemment remplir 
les mêmes fonctions.

Dès lors, si instaurer le tirage au sort 
comme mode principal de désignation des 
parlementaires conduit fatalement à re-
penser l’ensemble de ces théories et des 
institutions qu’elles soutiennent, c’est un 
système constitutionnel entièrement nou-
veau qu’il faudrait alors proposer. Certains 
auteurs se sont amusés à imaginer ce que 
pourraient être ces institutions entière-
ment revues et corrigées pour permettre 
au tirage au sort d’occuper une place cen-
trale dans la désignation des gouvernants25. 
Ces propositions sont intéressantes, en ce 
qu’elles obligent précisément à sortir des 
catégories théoriques auxquelles nous 
sommes habitués – en s’appuyant sur des 
pratiques ou des conceptions plus an-
ciennes que nos systèmes représentatifs.

Ainsi, constituer une assemblée en-
tièrement tirée au sort comme principal 
législateur revient à (re-)faire du vote de 
la loi (et éventuellement de sa confec-
tion) le centre de l’activité politique et, du 
même coup, à reconsidérer ce qui advient 
en amont et en aval du vote de la loi. On 
est ainsi amené, par exemple, à envisager 
tout autrement le régime de l’initiative des 
textes : les assemblées tirées au sort n’étant 
pas nécessairement armées pour proposer 
des réformes législatives26, il est préférable 



Le Pillouer

113

de confier cette tâche à d’autres autorités 
– mais il faut s’assurer qu’elles soient suf-
fisamment diverses et hétérogènes pour 
éviter la captation du pouvoir politique, à 
laquelle le tirage au sort est précisément 
censé remédier  : certains proposent par 
exemple l’introduction de «  jurys de pro-
position  », ou de comités issus de la so-
ciété civile (associations, syndicats, etc)  ; 
mais on peut également envisager la par-
ticipation des partis politiques comme des 
forces de proposition. L’assemblée tirée au 
sort aurait alors la charge de trancher entre 
ces différentes propositions, sur la base de 
rapports exposés par ces autorités de pro-
position et des discussions qui en auraient 
résulté, publiquement, en son sein27.

Mais la question essentielle concerne 
le stade de la mise en œuvre des lois. Cha-
cun sait qu’il ne suffit pas de voter une loi 
pour qu’elle soit effectivement appliquée 
par l’administration. La «  surveillance de 
l’exécution  » des lois est donc également 
un point sur lequel il est nécessaire de pré-
senter des propositions innovantes, dans 
ce contexte. On peut ainsi imaginer des 
systèmes de jurys investis de cette tâche – 
et ayant le pouvoir, par exemple, de sanc-
tionner des administrateurs récalcitrants 
ou fautifs – ou encore des personnalités 
choisies (par l’élection ou tout autre mode) 
pour suivre des dossier nécessitant une 
approche de «  long terme  » (comme les 
questions environnementales ou la diplo-
matie)…

Bref, le chantier est, on le voit, im-
mense. Rien d’impossible, bien sûr – mais 
rien non plus de faisable à très court terme. 
C’est sans doute la raison pour laquelle les 
promoteurs du tirage au sort ne plaident 
que rarement pour cette «  substitution 
pure et simple » et préfèrent ne proposer, à 

court ou moyen terme, qu’une combinaison 
de l’élection et du tirage au sort.

3.2.  Les systèmes de combinaison des 
modalités de désignation

La plupart des auteurs qui, dans le champ 
de la science politique, se sont aventurés 
à proposer des solutions concrètes se sont 
contentés de défendre la mise en place 
d’une seconde chambre tirée au sort28, à 
côté d’une assemblée élue29. On a déjà si-
gnalé le problème de justification qu’une 
telle option pourrait poser, en instaurant 
une sorte de concurrence des principes de 
légitimité. Mais telle n’est pas la seule dif-
ficulté que l’on aurait alors à affronter : du 
point de vue de la stricte ingénierie consti-
tutionnelle, les choses ne sont pas aussi 
simples qu’il y paraît.

Il est vrai que de nombreuses voix se 
sont élevées30, ces dernières années, pour 
regretter que les régimes représentatifs 
contemporains aient conduit à réduire la 
démocratie à l’organisation d’élections ré-
gulières, niant entretemps toute possibilité 
d’expression au peuple. L’idée de multi-
plier les canaux par lesquels ce dernier est 
susceptible de s’exprimer (qu’il s’agisse du 
tirage au sort ou d’autres voies) est donc a 
priori séduisante, même si elle reste pour 
l’instant un peu abstraite  : si la démocra-
tie est le gouvernement « par le peuple », 
alors il ne saurait être privé de s’exprimer 
lorsque l’on n’est pas en période électorale, 
argumente-t-on.

Convaincante sur le plan théorique, une 
telle idée est évidemment plus complexe 
à mettre en œuvre institutionnellement. 
Multiplier les possibilités d’expression 
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populaire est sans doute souhaitable, mais 
lorsque le temps de la décision vient, il faut 
bien disposer d’une règle permettant de 
la dégager. En d’autres termes, il ne suf-
fit pas de créer des instances consultatives 
ou même des chambres permettant d’ex-
primer une opinion publique autre que 
celle s’étant manifestée lors des élections : 
il convient encore de décider de la façon 
dont la loi sera effectivement adoptée – et 
c’est alors que les problèmes commencent. 
Faute d’une telle règle de décision, les re-
grets concernant la réduction de la démo-
cratie au seul processus électoral ne sau-
raient convaincre qu’en surface. Car de 
deux choses l’une : soit on fait de l’assem-
blée élue l’instance de décision détermi-
nante, et alors on n’a fait que contribuer à 
la légitimation de ses décisions en laissant 
croire que les autres autorités sont prises en 
compte ; soit on partage réellement le pou-
voir – mais alors il faut spécifier comment 
seront effectivement produites les lois.

Telle est très précisément la difficulté 
à laquelle se heurte la proposition de faire 
désigner une seconde chambre par la voie 
du sort. La seule question qui vaille est en 
effet la suivante  : quelle pourrait être la 
place d’une telle assemblée parmi les autres 
institutions  ? S’il s’agit de prendre pure-
ment et simplement celle de la «  seconde 
chambre  » dans un système bicaméral 
inégalitaire31, sera-t-il possible de justi-
fier aisément la supériorité de la chambre 
élue, à une époque où les élus sont à ce 
point contestés ?32 Si en effet cette seconde 
chambre désignée par le sort réussit à ap-
paraître comme l’expression raisonnable 
d’une opinion publique éclairée (ainsi que 
le suggèrent les défenseurs du tirage au 
sort), la position de la chambre élue pour-
rait bien vite se révéler intenable. Et dans le 

cas contraire, la mise en place de cette se-
conde chambre d’un type nouveau risque de 
passer pour une réforme purement cosmé-
tique, destinée à renforcer la légitimité des 
élus. Quant à la solution d’un bicamérisme 
égalitaire, il poserait de la façon la plus ai-
guë qui soit le problème de concurrence 
des légitimités et soulèverait de considé-
rables difficultés pratiques, notamment du 
point de vue des rapports avec l’exécutif : de 
quelle chambre serait alors issu le gouver-
nement, dans un tel système – sans comp-
ter que quelle que soit la solution retenue, il 
éprouverait sans doute les pires difficultés 
à se maintenir entre le marteau des élus et 
l’enclume des tirés au sort.

Ici aussi, il n’est nullement question 
d’affirmer l’impossibilité de telles solu-
tions – mais de signaler les difficultés pra-
tiques de mise en œuvre d’idées que, pour 
le reste, on peut parfaitement trouver sé-
duisantes.

Mais si l’on s’efforce de ne pas en res-
ter au stade de la critique (toujours plus 
confortable) des solutions proposées, et 
que l’on consent à s’aventurer sur le terrain 
plus incertain des propositions concrètes, 
il me semble que l’on peut avancer deux 
pistes envisageables à moyen terme, qui 
paraissent soulever le moins de difficul-
tés. Il s’agirait de réserver la procédure du 
tirage au sort à deux lieux institutionnels 
très spécifiques  : d’une part les processus 
constituants et d’autre part la protection de 
la constitution et des droits de l’homme.

On perçoit immédiatement ce qui relie 
ces deux mécanismes : il s’agit de la déter-
mination des valeurs et des principes poli-
tiques les plus partagés et de leur définition 
concrète, une fois qu’ils ont été déterminés. 
Bref, il s’agit d’une certaine façon de ce que 
Bruce Ackerman avait qualifié de «  haute 
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politique  » (higher lawmaking) – même si 
je donne ici une définition plus extensive 
de cette notion. S’il est difficile d’imagi-
ner à court ou moyen terme une implica-
tion plus grande, par la voie du sort, des 
citoyens dans la prise de décision politique 
ordinaire (normal politics), au moins pour-
rait-on en effet envisager de leur réser-
ver un rôle essentiel pour ces deux « mo-
ments  » particuliers, qui structurent à un 
très haut degré la façon dont les institutions 
fonctionnent effectivement.

Pour ce qui concerne la procédure 
constituante, qui a déjà donné lieu à 
quelques applications concrètes33, il 
convient de distinguer le cas de la révi-
sion de celui de la création d’une nouvelle 
constitution. Dans le premier, les difficul-
tés sont moindres, puisqu’une assemblée 
tirée au sort est particulièrement indiquée 
pour délibérer et se prononcer sur des pro-
jets ou des propositions de texte. Certes, le 
problème de l’initiative34 reste entier, mais 
il trouve une solution plus aisée qu’en ma-
tière de législation ordinaire, en raison de 
la rareté des occurrences. Il est de ce fait 
parfaitement possible d’ouvrir largement 
l’initiative (au gouvernement, aux groupes 
parlementaires, aux citoyens par voie de 
pétition, etc…), sans que cela ne pose de 
réels problèmes. Le modèle des « sondages 
délibératifs » suggère même qu’il serait in-
téressant de proposer des versions alterna-
tives de la même révision, entre lesquelles 
l’assemblée tirée au sort aurait à trancher35.

Cette question se pose du reste dans les 
mêmes termes pour le pouvoir constituant 
dit « originaire » : on peut imaginer lais-
ser l’assemblée constituante confection-
ner elle-même les projets sur lesquels elle 
souhaite se prononcer, même si l’élabora-
tion ne me semble pas nécessairement une 

tâche facile à remplir pour une assemblée 
désignée par le sort36. En réalité, ce type de 
processus constituant implique sans doute 
une différenciation des étapes menant à la 
production d’une nouvelle constitution. Il 
s’agit alors de rompre avec les modèles tra-
ditionnels (élaboration par une assemblée 
ou un gouvernement, sanction éventuelle 
par le peuple)37. À titre d’exemple, on peut 
imaginer ouvrir largement les propositions 
de réforme constitutionnelle au stade de 
l’initiative (par des dispositifs en ligne, 
des réunions organisées localement, etc.), 
et prévoir dans un premier temps un pro-
cessus de sélection des principes à partir 
desquels la délibération devra avoir lieu  ; 
ensuite, on peut envisager de permettre à 
divers comités (constitués de partis poli-
tiques, de citoyens tirés au sort, d’associa-
tions, etc…) de formuler des propositions 
de textes constitutionnels cohérents  ; ré-
duire à quelques-uns, par la délibération, 
ces projets (éventuellement en encou-
rageant la mise en commun de projets 
compatibles), tout en veillant à ce que les 
principes prédéterminés ont été pris en 
considération ; enfin une phase de ratifica-
tion par l’assemblée tirée au sort, qui pour-
rait consister non pas à adopter ou rejeter 
un texte, mais à se prononcer sur tous les 
textes, par exemple par le système du « ju-
gement majoritaire »38.

Toutefois, un tel processus, même s’il 
présentait tous les avantages qu’on lui 
prête, n’aurait guère d’effets si n’était éga-
lement institué un dispositif de contrôle de 
constitutionnalité. Il se trouve que quelques 
auteurs ont d’ores-et-déjà formulé des 
propositions en ce sens. L’idée d’un « jury 
constitutionnel  » a en effet été avancée, 
notamment par Horacio Spector39, dans 
plusieurs articles qui ont rencontré un 
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certain écho40. Les membres d’un tel jury 
pourraient être tirés au sort, et seraient 
chargés de se prononcer sur la validité des 
lois – voire plus largement des actes des 
pouvoirs publics. L’un des reproches que 
l’on adresse régulièrement au judicial review 
en général, est précisément de conférer à 
un petit groupe d’experts (nommés) le soin 
de définir (au sens le plus fort du terme) les 
droits et libertés consacrés dans la consti-
tution. Or d’une part cette définition im-
plique, quelle que soit la théorie de l’in-
terprétation à laquelle on souscrit, une très 
importante marge de manœuvre et, d’autre 
part, elle emporte des conséquences très 
importantes sur la vie quotidienne des ci-
toyens – de sorte qu’il n’est guère possible 
de nier qu’il s’agisse de décisions politiques. 
Le système du « jury constitutionnel » pa-
raît alors présenter quelques avantages sur 
celui des juges : d’un côté, il permettrait de 
faire en sorte que des questions fondamen-
tales concernant la façon dont doivent être 
articulées les valeurs fondamentales dans 
nos sociétés, soient tranchées de la façon la 
plus démocratique possible  ; d’autre part, 
il conduirait à intéresser plus activement 
le public à la question de la définition des 
droits, au lieu d’en faire un (pseudo) débat 
technique entre experts juridiques. Une 
telle proposition présente en outre le mé-
rite d’offrir une conciliation intéressante 
entre les positions des partisans de la jus-
tice constitutionnelle, comme moyen de 
préserver les droits et libertés contre les 
excès de majorités politiques temporaires, 
et ceux qui soulignent ce que l’on a appelé 
la « difficulté contre-majoritaire », c’est-
à-dire le caractère fondamentalement 
non-démocratique du judicial review. En 
effet, dans ce contexte, le « jury constitu-
tionnel » peut se présenter à la fois comme 

un contre-pouvoir à la majorité politique et 
comme une instance parfaitement démo-
cratique41.

L’objection qui vient immédiatement 
à l’esprit concerne encore une fois l’ab-
sence d’expertise des citoyens ordinaires 
pour trancher des cas concrets. Mais cette 
objection me paraît pouvoir être surmon-
tée par la mise en œuvre d’un mécanisme 
de saisine approprié. On peut par exemple 
imaginer de laisser en place toutes les pro-
cédures existantes relatives aux litiges – qui 
continueraient donc d’être tranchés par 
des juristes professionnels – et de prévoir 
une procédure de recours ultime contre les 
arrêts ou jugements devenus définitifs de 
chaque ordre juridictionnel. La question 
qu’aurait à trancher ce jury serait donc tou-
jours : est-ce que ce jugement (ou cette loi, 
si l’on admet la possibilité d’une saisine di-
recte sur le texte adopté par le Parlement) 
est ou non contraire aux principes, droits 
et libertés consacrés par la constitution  ? 
Les parties au procès pourraient venir dé-
velopper leur argumentation devant ce jury 
(que l’on constituerait d’un nombre suffi-
samment important de citoyens, afin qu’il 
puisse être considéré comme représenta-
tif) et la discussion serait une discussion 
d’ordre politique, au sens le plus noble du 
terme : une véritable délibération.

Ces conclusions paraîtront peut-être 
un peu décevantes aux défenseurs du tirage 
au sort, au regard des espoirs que pouvait 
faire naître une telle idée face à la crise des 
démocraties représentatives. Mais on a pu 
constater combien il était difficile d’envi-
sager à court terme une introduction mas-
sive de celui-ci dans nos systèmes : le tirage 
au sort implique soit de repenser entière-
ment les dispositifs institutionnels aux-
quels nous sommes habitués, soit d’affron-
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ter des difficultés pratiques qui risquent 
d’altérer les bénéfices que l’on peut en at-
tendre. Dès lors, si toutefois l’on admet les 
mérites théoriques de ce mode alternatif 
de désignation des gouvernants, il est pro-
bable que l’on doive se contenter, au moins 
à court terme, de l’introduire à la marge de 
nos systèmes constitutionnels et non dans 
les processus quotidiens de prise de déci-
sion, mais néanmoins au degré le plus élevé 
de la décision politique – celui qui concerne 

la définition des valeurs fondamentales qui 
structurent nos institutions, qu’il s’agisse 
de les identifier (pouvoir constituant) 
ou d’en préciser le contenu (contrôle de 
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